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L'émergence de l'identité 
rurale et l'intervention

de l'Etat québécois en tourisme 
(1920-1940)

Serge Gagnon

* L'agrotourisme peut amener à 
une meilleure compréhension en­
tre urbains, ruraux non-agricul- 
feurs et ruraux agriculteurs » 
(Girardville. Dumas. Lalancette, 
!W : 21 ). Dans la suite de cette 
citation. un comprend pourquoi 
l 'identité du monde rural au Qué­
bec pose problème. En effet, pour­
quoi aborder te rapport ville / cam­
pagne ? Parce que l'activité touris­
tique à la campagne serait prati­
quée, entre autres, par des citadins 
qui désirent se rapprocher du 
monde rural. Nous sommes donc en 
plein dans la problématique des re­
lations entre la ville et la campagne. 
L'image que les citadins ont de la 
campagne est teintée d'une vision 
idéalisée, voire idyllique, du monde 
rural. D 'où vient cette perception ? 
Dans le sillage de la mondialisation 
des marchés, les campagnes sont 
entrées dans un important processus 
de transformation et ce, sur tous les 
plans (installation de méga-équi­
pements agroalimentaires). C'est 
dans ce cadre général d'un contact 
entre deux vécus différents que l'on 
doit analyser les diverses facettes 
de l'activité touristique ù la cam­
pagne.

Nous aborderons cette pratique tou­
ristique ù partir d’une lecture 

géohistorique de la prise de contact entre 
deux univers : la ville et la campagne. Par 
cette démarche, nous associerons les pré­
occupations de recherche et de terrain. 
Dans une telle perspective, il est pertinent 
de faire le parallèle entre la pratique du 
tourisme « itinérant » du second tiers du 
XXe siècle cl l'engouement actuel pour 
l'agrotourisme, activité touristique qui vise 
sensiblement les mêmes objectifs.

La première partie de l'article touche l'en­
gagement de l'État québécois et ses actions 
pour mener à bien une opération visant la 
mise en valeur de l'identité rurale des 
campagnes au profil des touristes. La 
deuxième partie aborde de front la mise 
en scène comme telle, avec l’exemple de 
l'île d’Orléans. Pourquoi Pile d'Orléans ? 
Parce que ce lieu a préoccupé les commen­
tateurs de l'époque, entre autres l'abbé 
Albert Tessier, qui signale son caractère 
culturel important en regard de la préser­
vation de son identité rurale et de sa recon­
naissance comme le creuset de la « civi­
lisation canadienne-françai se » (Rapport 
du tourisme, 1939). LaGaspésie fait l'objet 
d'un chapitre de ma thèse, mais, dans ce 
cas, la région a constitué le lieu de mise 
à l'essai du tourisme moderne pour l'État 
québécois (Gagnon. 2001 : 184-189). 
Quant au Lac-Saint-Jean, il est intéressant 
de comprendre la dynamique entre les 
acteurs de la bourgeoisie canadienne et 
américaine1. Enfin, Charlevoix est un bon 
exemple de mise en scène du tourisme 
rural ; or, dans ce cas, c’est la bourgeoi­
sie canadienne qui a façonné cette desti­
nation touristique alors que l’objet du 
présent article concerne le rôle de l'État 
(Gagnon, 1998 : 15-22).

L'engagement touristique 
de l'Etat (1912-1945)

Le tourisme est une source de joie 
et de santé pour ceux qui s ’v adon­
nent. et une source de prospérité et 
de richesse pour ceux qui le com­
prennent (Gouv. du Québec. 1934).

Les années 1920 et 1930 sont marquées par 
les timides débuts d’un tourisme moins 
exclusif. On est encore loin du déferlement 
des masses qui allaient envahir les diffé­
rentes régions du Québec à compter des 
années 1950. Le tourisme n’est toutefois 
déjà plus limité à quelques enclaves réser­
vées aux mieux nantis (Tadoussæ. Pointe­
au-Pic. etc.). En effet, les bourgeoisies 
canadienne et américaine contrôlent, 
depuis la seconde moitié du XIXe siècle, 
les positions touristiques à caractère « na­
turel » (Gagnon. 2000 et 1998). L'État 
québécois doit trouver son créneau. Alors 
que s’amorce un étalement banlieusard et 
que la classe moyenne américaine com­
mence à s’affirmer. l’État décide de mi­
ser sur la « culture » pour attirer les tou­
ristes. On assiste alors à l’émergence 
( 1912-1945 ) d'un « tourisme de masse ». 
par le biais d'une mise en valeur de la 
« paysannerie canadienne-française » 
(Gagnon, 2001 : 153-171).

L'actualisation de la « donne 
identitaire » à la campagne
Examinons la donne identitaire qui carac­
térisait l'engagement de l'Étal dans le 
domaine du tourisme au début du XXe 
siècle. Elle tient dans le nationalisme 
canadien-français par le truchement de la 
promotion du « fait français » comme 
caractère distinctif et de l’organisation du 



monde rural (Gagnon. 2001 : 157-171). 
Raoul Blanchard a explicité le fait que 
l'attraction principale du Québec, pour les 
« etrangers », s’est située du côté de la 
culture : « |... | c'est le contact du peuple 
canadien français, le spectacle de ses 
habitudes, les témoignages de son histoire 
|.. J te plaisir est vif d’en contempler les 
traces : vieilles fttai.wn.s fer} vieilles églises 
» (1960: 237). Plus loin, il vante les 
mérites du « dépaysement » : « C’esf tm 
contact avec cette civilisation française 
que Canadiens anglais et Américains 
viennent chercher dans la Province ; itn 
agréable dépaysement parmi un peuple 
palicé, ma is différent » (I b i dem.). R ogcr 
Brière abonde dans le même sens :

Pour/’érronger, c ’esï-ù-Jire pour 
I'Américain et FAnglo-canadien des 
autres provinces, te Québec repré­
sente un paysage humain bien par­
ticulier. La langue, certains vesti­
ges de K ancienne architecture, la 
toponymie et quelques survivances 
des anciens genres de vie ru raie, 
composent, pour le touriste qui n 'est 
pas du Québec, une atmosphère qui 
le distrait de F ambiance à taquet le 
il est habitué. Meme pour te Québé­
cois des villes, lrattraction d'un 
certain dépaysement n 'est pas sans 
valeur. Les genres de vie diffèrent 
d'une extrémité a I autre de lu pro­
vince : les Gaspésiens, par exemple, 
ont des habitudes et des activités 
quotidiennes assez différentes de 
celles des Montréalais pour que ces 
derniers y trouvent un sujet d'éton­
nement (1961-62 : 44).

D’après Robert Prévost, qui cite l’abbé 
Albert Tessier - cinéaste sur la scène du 
tourisme dans les années trente et qua­
rante - : « |.. | ie 50r/ du tourisme est 
intimement lié à la vigueur et à P originalité 
de la civilisation particulière à chaque 
peuple. D'ou il ressort que tout effort tenté 
pour intensifier nos qualités propres, pour 
redonnera notre personnalité ja
pie in e vigueur, amplif iera en proportion 
directe notre valeur touristique » (2000 : 
75). L'État se dote, à partir des années 
vingt, d’outils pour « porter haut » la 
culture canadien ne-française et diriger 

ainsi le flux des touristes vers les campa­
gnes québécoises.

The Good Roads Polky ou le 
« véhicule » idéal de l'identité 
Jusqu'au début du XXe siècle, les bourgeoi­
sies contrôlent les flux touristiques par le 
biais des chemin de fer et de la navigation 
à vapeur (Gagnon. 2001 : 1 (MJ-153). Alors, 
comment P Etat contrôlera-il les trajectoi­
res du tourisme et m et ira-tri 1 en valeur le 
monde rural ? D’abord par la mise en place 
du réseau routier : « Il faut attendre 1912, 
sous le gouvernement de Lomer Gouin, 
pour voir l'Etat discuter de tourisme. Et 
encore, ce n 'est pas tant te tourisme que 
l'extension des routes qui fait Eobjet de 
débats en chambre. Cet intérêt soudain de 
l'Etat vient d'un constat montrant l'insuf­
fisance et la médiocrité des voies routières 
québécoises par rapport à lu popularité 
croissante de Eautomobile » (Prévost, 
1995 : 16). Raoul Blanchard écrivait, pour 
sa pari :

Le grand essor /du tourisme} atten­
dait un outil plus souple, qui fut 
l'automobile. Toutes nos informa­
tions concordent pour placer le 
début de la poussée ù une trentaine 
d'années en arrière, entre 1905 et 
I9J0[,,f La valeur du chemin de fer 
devenait bien restreinte à côté de 
celle de ce puissant instrument de 
pénétration {..J Des progrès de la 
voirie dépendaient désormais ceux 
du tourisme ; la politique routière 
de la Province s'est parfaitement 
adaptée à cette nécessité (1947 ; 
521).

Les moyens de transport contribuent à 
l'évasion des touristes dans des univers 
particuliers, L'accès aux zones touristiques 
sert à contempler le pay sage depuis le cœur 
même de Palliait qu’il faut traverser pour 
arriver à destination. Cette accessibilité 
serait donc assu jettie à certaines conditions 
qui .semblent S'apparenter à un rituel, celui- 
ci étant régi par le franchissement de li­
mites entre les points de départ et d'arri­
vée. D’un monde posé, on accéderait à un 
monde inversé, via le trajet entre ces deux 
termes, les voyageurs subissant ainsi un
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dépaysement, une transformation. Nous 
comprenons sous un nouveau jour le rôle 
des techniques de transport. Les acteurs 
- en Loccurrence l'Etat québécois - qui 
possèdent ou qui contrôlent ces « véhicules 
de contemplation »♦ manipulent la mobilité 
îles voyageurs. Ces derniers doivent effec­
tivement passer par un rituel assumé grâce 
à ces moyens de transport ou, dans le cas 
qui nous concerne, par L utilisation du 
réseau routier qui arpente le monde rural 
québécois. La route peut alors être qualifiée 
d'instrument du « faire-pouvoir » accéder 
à un attrait et mettre en valeur l'identité 
ru ra le canadi e n il e - f ranç a i se.

C’est au début du XXe siècle que l’État 
prend en main la « Voirie ». A l'époque, 
le gouvernement met en place un pro­
gramme pour établir un réseau routier 
efficace. Ce programme, il le nomme 
justement The Good Roads Polies ou la 
Politique des Bons Chemins. L’État pro­
pose des cheminements aux quatre coins 
de La Belle Province (Figure I). Il a bien 
compris que la route constitue un lien 
« organique » entre les différents circuits 
touristiques du Québec. I .e parcours « my­
thique de la route n” 2 » a été exemplaire 
à cet égard. Cette artère laurentienne aurait 
« actualisé » la survivance de l’identité 
canadienne-française à la campagne.

This highway ru ns through typical 
French-Canadian villages, and 
ski rts the St. Lawrence River most 
of die finie. Unparatleled historié 
and scenic surrounding. Connectâtg 
highways; Charlemagne-St. Eus ta­
che (route 29 f L'Assomption’ 
Rawdon (route 33), /. ’.A.v-ïa/apfâaî- 
/o/ietle froide 48). Trois-Rivières- 
Shawin igan FaiIs-Grand 'Mère-Lu 
Tuque (route 19). and Quebec-Ste. 
Anne de Beaupré-La Mat baie‘St. 
Simeon (route 15) (Gouv. du Qué­
bec, 1929 : 56).

L'amélioration graduelle du réseau rou­
tier depuis les années 1920 permet donc 
de concevoir les premiers circuits touris­
tiques sous le signe de l’identité, dont les 
tours de l’île d'Orléans (1927), de la 
Gaspesie (1929) et du Lac-Saint Jean 
(1932)-. La consécration du monde rural 
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comme « monde inverse » passe ainsi par 
un réseau routier efficace.

F rom Que bec, good roads radiale 
in ail directions. Splendid tours in 
the environs, especially a round 
Orléans Island, four miles front
Québec (Gouv. du Québec» 1927 : 
56).

Certaines régions de la province de Québec 
avaient été. jusque-là. fermées à bien dire 
au mouvement du tourisme, parce qu'elles 
n’étaient pas reliées aux grands centres par 
des routes convenables aux automobiles. 
L’on peut mentionner deux de ces régions 
en particulier, en ce qui concerne le bas de 
la Province : la Gaspésie et le Saguenay. 
Le gouvernement de la Province n'hésite 
pas devant les sommes énormes qu'il faut 
dépenser pour relier ces deux localités aux 
grandes agglomérations. Dès l'été suivant 
(1929) l'on pourra parcourir, avec la plus 
grande sécurité et le plus grand confort, 
le boulevard Perron, qui fait le tour de la 
Gaspésie, ainsi que la route Québec-Saint- 
Siméon-Grande-Baie (Chicoutimi) 
(L’Heureux, 1929 : 3).

L'amélioration du réseau routier 
permet aussi à des régions touris­
tiques déjà embryonnaires de se 
développer — c est le cas des Lau- 
re rit ides |...|. D'autres régions 
s'ouvrent timidement aux touristes : 
on commence à faire le « tour » du 
lac Saint-Jean et de la Gaspésie 
(toute une aventure) (Blanchard. 
1947 : 522),

Ce tourisme de circuit rature les campa­
gnes et incorpore des attractions fortement 
valorisées, dont les plus renommées sont : 
la Paysannerie Canadienne Française pour 
l’île d’Orléans, le Rocher Percé pour la 
Gaspésie et la maison de Maria- 
Chapdelaine pour le Lac-Saint-Jean. Avec 
l'aide de l'Etat, ces tournées seront recon­
nues comme destinations privilégiées de 
prise de contact avec le modèle rural 
québécois pendant la crise économique du 
début des années trente. Fait remarquable, 
le Lac-Saint-Jean et la Gaspésie. au même 
moment, vivent un mouvement de « retour 
à la terre ».

FIGURE 1

La consécration des attributs de la ruralilé 
à partir du réseau routier, dont le pittores­
que est reconnu depuis le dernier quart du 
XIXe siècle, relève donc d'une recherche 
identitaire (Grant, 1991 ; De Blois-Martin. 
1999 : Gagnon. 2001). Mais elle répond 
également d'une représentation destinée 
à l’« étranger », en P occurrence le voya­
geur canadien ou américain (Morisset. 
1999). Mais il n'y a pas que le « faire- 
pouvoir » qui permet de mettre en valeur 
celte identité. Il y a aussi le « faire-savoir ». 
puisque sont mobilisées de grandes éner­
gies pour promouvoir la beauté de la cam­
pagne québécoise.

Québec ;
La Belle Province
Les guides touristiques n'ont fait que 
publiciser des sites le plus souvent sélec­
tionnés avant que les grands réseaux de 
transport soient aménagés. Pour Normand 
Cazelais, « l’information touristique parle 
d'une réalité à venir d’une réalité anti­
cipée ». Il compare même ce genre d’an­
ticipation à un « acte de foi », ce qui veut 
tout dire sur la possession et le contrôle 
d'un tel instrument pour la sélection de 
destinations touristiques (1985 : 3). Les 
guides touristiques attirent donc l'atten­
tion sur une destination. « faisant savoir » 
les avantages pour ceux qui ont l'intention 
de s'y rendre. L'Étal québécois l'a bien 

compris. À partir de la seconde moitié des 
aimées vingt, il inet en place des outils 
(bulletins d'information, guides touristi­
ques, cartes routières, etc.) qui vont se 
charger de la mise en valeur du modèle 
rural québécois et ainsi diriger les flux 
touristiques vers la campagne.

Le premier instrument promotionnel of­
ficiel que l'Etat québécois produit est le 
Bulletin Officiel du Ministère de la Voirie. 
Celle publication présente un bilan bimen­
suel sur les conditions routières et on y 
trouve aussi une carte du « réseau des 
grandes roules ». Outre les renseignements 
sur le réseau routier, ce bulletin, publié de 
1923 à 1933. fait la promotion de la pro­
tection de la végétation le long des rou­
tes et lance même un concours sur le thème 
« Embellissons la Province » : « Le tou­
riste peut maintenant parcourir la province 
en tous sens sur des routes modernes et 
parfaitement entretenues. Sous le rapport 
des roules, la réputation de la province est 
faite aux États-Unis [... | Depuis plusieurs 
années |... | le Département de la Voirie 
s'occupe d'embellissement (...) Il pour­
suit actuellement un grand mouvement 
d'embellissement parmi les résidents le 
long des routes » (Gouv. du Québec. 1928 : 
I ). On trouve aussi, dans cette publication, 
des renseignements visant à améliorer 
l'accueil des touristes (hôtellerie, arts 
culinaires, etc.).



L'année 1926 correspond à un tournant 
décisif dans la prise de contrôle étatique 
de P activité touristique’. Le ministère de 
la Voirie publie son premier guide touris­
tique couvrant l’ensemble du territoire 
québécois. Celui-ci s'intitule Voyez Québec 
d'abord ! See Quebecfirst ! Au cours de 
la même année, le gouvernement crée, au 
sein du même ministère, un organisme qui 
se chargera du développement touristique : 
le Bureau provincial du tourisme. Le lan­
cement de la première carte routière se fait 
la même année, carte qui couvre l'ensem­
ble des roules « numérotées » du Québec. 
Enfin, on produit une brochure à l'intention 
des touristes américains, Quebec, the 
French-Canadian province.

En 1929, un nouveau guide touristique est 
produit. Sur les routes de Québec. Plus 
complet que le précédent, cet ouvrage 
contient

I...I une description générale de
I chaque! route et du district qu 'elle 
traverse, la liste complète des villes, 
villages et paroisses situés sur son 
parcours /..J Le guide comprend 
325 vues des points les plus intéres­
sants de la province. En plus, il 
comprend 76 carres de routes rem­
plissant chacune une page : 32 
cartes donnant l'entrée et la sortie 
des principales villes et une carte 
générale du réseau des grandes 
routes de la province. En tout, le 
guide comprend 435 dessins ou 
reproductions de photographies 
formant 293 pages d'illustrations 
(Gouv. du Québec, 1929 : 3).

L’avant-propos de cette œuvre gigantesque 
de 900 pages est révélateur des visées 
« identitaires » du gouvernement. On peut 
y lire : «Le Ministère de la Voirie aura 
atteint le but qu il se propose s'il réussit 
à mieux connaître et aimer les beautés 
incomparables et les richesses inépuisables 
de cette terre généreuse qui est le centre de 
la culture française en Amérique », le tout 
signé : J.E. Perron, ministre de la Voirie.

Le guide de 1929 900 pages - était trop
lourd mais, dès 1935. une nouvelle géné­
ration de guides plus maniables est lancée.

Cinq régions y sont présentées : la vallée 
du Saint-Maurice, la région Québec-Chi- 
coutimi-Lac-Saint-Jean. la Gaspésie. 
Montréal et les Laurentides. Ces publica­
tions dift ère ni donc grandement des pré­
cédentes. Elles proposent des itinéraires qui 
joignent les circuits en bateau ou en train. 
Cela montre bien que l’Etat contrôle de plus 
en plus la situation du tourisme et les flux 
des diverses clientèles en direction du 
Québec. « En 1934, le Ministère de lu Voirie 
dépensait environ 200 000 $ pour promou­
voir le tourisme au moyen d'annonces, de 
brochures et autres formes de publicité |... | 
Par ailleurs, il diffusait déjà plus d'un 
million d'exemplaires de sa carte routière 
et autres imprimés » (Prévost, 2000 : 87). 
Sur les pages couvertures de ces ouvrages, 
on représente fréquemment des scènes 
pastorales (église, centre de village, mai­
son de ferme, paysan au champ, etc»). Fort 
de ses instruments du « savoir » et du « pou­
voir ». l'Éiat va mettre en place un pro­
gramme pour modeler l’identité du monde 
rural et orchestrer la mise en scène du tou­
risme à la campagne.

La programmation régionale 
et provinciale du tourisme
Il faudra attendre 1933 pour voir des chan­
gements significatifs dans l'organisation 
provinciale et régionale du tourisme, 
notamment f adoption d'une première loi 
qui « sanctionnera » le rôle du Bureau 
provincial du tourisme : « (...) le gouver­
nement Taschereau adopte la première toi 
sur le tourisme, donnant ainsi une structure 
administrative au Service du tourisme 
instauré six ans auparavant » (Gouv. du 
Québec. 1992 : 6). Concrètement donc, 
cette loi ne fait que reconnaître l'existence 
d’un organisme du ministère de la Voirie 
qui existe depuis 1926 et il le transforme 
en Office provincial du Tourisme.

Cet organisme gouvernemental déléguera 
à son tour son « devoir-faire » à une struc­
ture régionale : les Syndicats d’initiatives4.

Le rôle des Syndicats d'initiatives 
est de grouper dans une même région 
ou un même district toutes les for­
ces vives du tourisme, c'est-à-dire 
tous les particuliers ou les corps

organisés qui travaillent et peuvent 
travaillera accroître T industrie du 
tourisme [... | Les Syndicats d'Ini­
tiatives sont donc appelés à remplir, 
sur une échelle réduite aux dimen­
sions de leurs territoires respectifs, 
le rôle que le Département de la 
Voirie, par son Office provincial du 
Tourisme, remplit pour l'ensemble 
de la province (Gouv. du Québec, 
1934 : 3 et 5).

Cette instance régionale s’inspire de 
l'exemple français proposé l'année pré­
cédente par Olivar Asselin5.

L’année suivante, 1934, le Bulletin offi­
ciel du ministère de la Voirie est remplacé 
par une nouvelle publication mensuelle : 
le Bulletin du Tourisme. Ce Bulletin d'in­
formation. publié de 1934 à 1936, a servi 
à la réalisation des actions régionales du 
gouvernement en matière d'affichage, 
d’hôtellerie et d'embellissement. Ces 
mêmes actions joueront un rôle détermi­
nant dans le modelage des campagnes à 
l'enseigne de f identité.

Le Département de la Voirie, qui 
poursuit depuis plus de dix ans une 
campagne Id'embellissementI des 
propriétés situées le long des gran­
des routes de la province par des 
distributions de chaux et d'arbres 
d'ornement, ne peut qu 'applaudir à 
ce geste heureux des sociétés d'agri­
culture |... | La province de Québec 
attire les touristes par f.J lu pro­
verbiale hospitalité des habitants et 
sa renommée de pays agricole. {Les 
Américains! éprouvent un plaisir 
très vif à parcourir nos belles cam­
pagnes, à s'arrêter là devant une 
ferme qui attire leur attention par la 
propreté de ses abords, par son 
jardin orné de fleurs et son verger 
aux arbres chargés de fruits, ou 
encore au charme de ce tableau que 
forme toute une famille, homme, 
femme et nombreux enfants tra­
vaillant aux champs (Gouv. du 
Québec, 1934 : 9-/6).

En outre, on initie un concours de photo­
graphies. L’État démocratise la présenta-
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lion de son territoire et demande à ses 
« sujets » de :

|... | contribuer au succès de la cam­
pagne de publicité touristique de 
P Office Provincial du Tourisme en 
/photographiant/les plus beaux sites 
et paysages, les édifices et monu­
ments les plus remarquables, les 
métiers domestiques, les types ru­
raux, les scènes de grande industrie, 
les scènes de chasse et de pêche les 
plus pittoresques. /L'Office/publie 
chaque année une série de brochures 
de propagande touristique dont il 
distribue, dans les autres provinces 
et aux Etats-Unis, au-delà d'un mil­
lion d'exemplaires. /Celles qui 
auront été choisies par P Office/ 
seront publiées dans les éditions 
futures des brochures de propa­
gande touristique ( Idem : 1 ).

Pour réaliser complètement cet ambitieux 
programme, on devine que T État s’est 
entouré d'alliés « fiables ». capables de 
mobiliser les touristes américains et cana­
diens. Outre les Syndicats d'initiatives, le 
gouvernement provincial s’associe aux 
Sociétés d’Agriculture et à la petite bour­
geoisie commerçante représentée par les 
transporteurs, les associations hôtelières et 
les clubs automobiles (Prévost. 2000 : 96).

La publication, par ces groupes d'intérêts, 
de Guides touristiques, entre autres ceux 
du Quebec Automobile Club en 1934 et de 
la Province of Quebec Hôtel Association 
en 1937. montre que l’État délègue des 
responsabilités à ces alliés régionaux. Le 
guide Motoring in the province of Quebec 
en est un exemple frappant. On peut lire 
en avant-propos que celui-ci « [... | cons­
titue avant tout un acte de propagande en 
faveur de la belle Province de Québec » 
(Quebec Automobile Club, 1934 : 5), Il 
propose le meme type d'itinéraire que celui 
du gouvernement (Gouv. du Québec, 
1929). On trouve même un message du 
ministre de la Voirie : « En 1934. la pro­
vince de Québec est fière d'offrir aux 
automobilistes locaux et aux innombra­
bles étrangers qui la visitent chaque an­
née, 16,300 milles de routes réunies en un 
réseau qui couvre en entier le territoire 
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habité de la province et facilite à l'auto­
mobile l'accès des endroits les plus inté­
ressants » (Quebec Automobile Club. 
1934 : 243),

Autant d'indices d'alliances entre acteurs 
complémentaires. Autre constatation : le 
triomphe de l'automobile. Des tableaux de 
distances détaillées sont offerts, accom­
pagnés des listes d’endroits pour l’héber­
gement et la réparation des voitures. A cela 
s'ajoutent des publicités de commerces 
locaux (garage, hôtel, cabine, restaurant, 
etc.), tous reliés à l'activité' touristique. « Si 
l'on veut une estimation du rythme avec 
lequel l'automobile a supplanté les autres 
modes de transport /train et bateau/, 
soulignons que le nombre des véhicules 
motorisés entrés au Québec est passé de 
I 500 en 1915 à 650 000 en 1933 » (Pré­
vost. 2000 : 87).

Cette tendance à P organisation du tourisme 
ne ralentit pas. Sous le régime Duplessis 
( 1936 - 1940) « |... | le tourisme devient 
enfin »une affaire d'État» quand /il] ré­
cupère l’image traditionnelle du Québec 
forgée et véhiculée depuis le XlXf siècle 
par et pour le tourisme élitaire anglo- 
américain. pour l'appliquer au dévelop­
pement du nationalisme identitaire qué­
bécois » (Décarie. 1999 :7). À cet égard, 
il est important de noter qu'en 1937 la 
juridiction du tourisme passe sous le con­
trôle direct du premier ministre.

A l’aube des années quarante, le Québec 
est bien « instrumentalisé » (réseau rou­
tier efficace, campagne promotionnelle 
bien lancée, programmation et organisation 
de l'activité sur place) pour mobiliser la 
nouvelle classe moyenne en émergence 
vers les campagnes, qui n'attendent plus 
que les visiteurs. Toute est en place pour 
la mise en scène de l’identité rurale qué­
bécoise. Reste maintenant la sauvegarde 
du patrimoine.

La campagne
mise en scène par l'Etat

De Montréal, l'accès aux Lauren- 
tides est facile par P autoroute /.../ 
Une fois rendu, le touriste-skieur

respire encore mieux qu 'à Montréal 
l'atmosphère du Canada français. 
Le langage, les coutumes locales et 
l'architecture paysanne sont vrai­
ment de l'inédit pour les visiteurs 
(Gouv. du Québec. 1969 : 28).

Les hauts lieux de la villégiature de la 
seconde moitié du XlXr siècle cl du pre­
mier tiers du XXe permettent à l'État de 
lancer un tourisme de type excursionniste. 
L'activité se propage dans la proche cam­
pagne tout en empiétant sur les cantons 
agroforestiers. Il s’agit de trajectoires 
courtes, bouclées, qui ne nécessitent pas 
d’appropriations, encore moins d'occupa­
tions. L'objet de ce tourisme est rural, il 
est la ruralilé même, au sens oü il n'y a pus 
nécessité d'une * urbanisation » des po­
sitions.

Si nos maisons et batiments sont 
peints ou blanchis, si les édifices 
publics n'ont pas Pair de places 
abandonnées, si la verdure encadre 
nos demeures et nos routes, si les 
instruments aratoires sont remisés 
au bon endroit et si le tas de fumier 
n 'est pas au premier plan de nos 
fermes, si le gazon et les parterres 
de fleurs entrent dans nos mœurs tant 
à la ville que dans les campagnes, 
si tout annonce chez nous sinon 
l'aisance, du moins une honnête 
fierté, nous serons heureux de voir 
les voyageurs jeter un regard admi­
rateur sur tout ce qu 'ils verront en 
passant (L'Heureux. 1929 : 13).

Il y avait lieu de s’inquiéter, à cette occa­
sion, de la disparition des traditions, de la 
dilapidation de patrimoines architecturaux 
et ethnologiques. La réponse à ces inquié­
tudes consiste notamment à dresser des 
inventaires architecturaux et à multiplier 
les enquêtes ethnologiques et folkloriques. 
C’est ainsi qu'au cours des premières 
décennies du siècle, les Pcrcy E. Nobbs, 
Ramsay Traquair. Edmond Z. Massicotte, 
Mari us Barbeau. Jean-Marie Gauvreau. 
Jean Palardy et Gérard Morisset parcou­
rent les campagnes du Canada français et 
contribuent à en faire connaître l’architec­
ture. la culture matérielle du quotidien et 
les traditions (Genest. 1987 ; Vanlaethem.



1995). « On compte aussi parmi eux Je 
Jirecfeur Je / 'Office Jtt tourisme, Maurice 
Hébert, qui prône une politique du tou­
risme fondée sur la préservation de K ori­
ginalité de la campagne canadienne-fran- 
çaise » (De Blois-Martin, 1997 : 38-39).

En ce sens, rengagement de l’Etat dans 
le domaine du tourisme et les initiatives 
promotionnelles ont pris le relais des 
démarches d’inventaires architecturaux et 
ethnohistoriques. Le « contrôle de la 
mobilité » des populations hôtes est ainsi 
renforcé. Un courant architectural, 
néoquébécoîs avant la lettre* témoigne de 
cet interet pour les formes du passé et 
distingue certains hauts lieux du tourisme 
et de la villégiature (Beaudet, 1996 ; Dubé, 
1986). On même jusqu’à inciter hôteliers 
et aubergistes à renouer avec la tradition, 
notamment en matière de mobilier et de 
gastronomie (Garceatu 1990), En ce qui 
concerne F aménage me ni intérieur, l’État 
suggère : « <9n ne saurait exiger des meu­
bles Je style moderne, au point de vue de 
l'esthétique, ils ne valent pas les anciens » 
(Gouv. du Québec, 1934 : 8). Pour ce qui 
est de T alimentât ion, il propose de se 
référer à un ouvrage d’art intiiulé La bonne 
cuisine dans nos hôtels. « Le Ministère de 
ia Voirie a meme édité, en vue du tourisme, 
un livre de cuisine qui devrait être K ob­
jet d 'une diffusion générale et capter I 'at­
tention de toutes les ménagères » (L’Heu­
reux, 1929 : 10).

On vante les mérites du terroir pour favo­
riser la fixation des populations ou pour 
orienter les trajectoires de ceux qui sont 
tentés par l’aventure du tourisme à la 
campagne. Ce « contrôle de la mobilité » 
des populations rurales au profit des cam­
pagnes de l’aire ex-scigneuriale et des 
territoires de colonisation remonte au 
milieu du siècle dernier (Ouellet, Beaulieu 
et Tremblay, 1997). Il acquiert toutefois 
un contenu inédit avec la mise en tourisme 
des terroirs du Québec. Ce faisant, on 
transforme en produit touristique un genre 
de vie et en figurants ses acteurs. Voilà 
toute l’originalité de rengagement touris­
tique de PÉtat dans les années trente.

On doit alors garder la mémoire des secrets 
d’origine de ces terroirs. Le directeur de 

l‘Office du tourisme de l’époque, Maurice 
Hébert, lance le tout premier concours 
d’architecture canadienne-françaisc, dont 
le but est l’imposition de modèles confor­
mes aux « canons » d'une culture « rurale 
canadienne-française » (Gouv. du Québec, 
1944). En préface à la brochure sur les 
résultats de ce concours d’architecture, le 
premier ministre Adélard Godbout se 
prononce :

Mm f/VfW d'abord voulu fournir 
au peuple des campagnes, si attaché 
à ses traditions, Jc.v modèles Je mai­
sons qui lui conviennent : et le 
Ministère de TAgriculture s'est 
chargé dit soin défaire une campa­
gne d'éducation à ce sujet. D'un 
autre côté, L'Office du Tourisme et 
de la Publicité accomplit beaucoup 
pour répandre le goût de notre ar­
chitecture, car l'on sait que tout ce 
qui caractérise notre province attire 
et retient les visiteurs.

Ce concours marque un heureux 
début, et nous le ferons suivre de 
quelques autres. Celui de cette an­
née, par exemple, aura trait aux 
hôtelleries rurales, aux cabines cm 
chalets, aux belvédères ou kiosques, 
et aux bâtiments de ferme (Gouv. du 
Québec. 1944 : 1-2).

On définit ainsi, en cette période-charnière 
de l’histoire québécoise récente, le maté­
riau du façonnement de l’image distinc­
tive d’un Québec « profond », laquelle 
perdurera jusqu’à la fin des années 
soixante. Cette image même que l’activité 
agrotouristique moderne veut mobiliser de 
nouveau.

nie d'Orléans : 
un lieu prototypique 
du « Canadien français »

Exemple remarquable
de mise en scène ; l'île d’Orléans
Le « tour » de l’île d'Orléans a servi à 
mettre en scène le modèle du paysan ca­
nadien-français. « Pur te pittoresque de son 
site, lu beauté et ta variété de ses paysa­
ges, le caractère archaïque des nururs et
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iwwj de ses habitante le nombre et 
I *importance de ses souvenirs historiques, 
T île d 'Orléans exerce une véritable fas­
cination sur te touriste qui la visite pour 
ta première fois » (Gouv, du Québec, 
1934 : 3). Ce berceau de la campagne 
laurentienne était déjà, au milieu des 
années 1930, une forme saillante investie 
de valeurs socioculturelles liées à l’identité 
canadienne française (Lessard. 1998 ; 
Piché, 1997 ; Roy, 1928).

Le peintre Horatio Walkcr, réputé pour ses 
représentations de scènes pastorales, avait 
sa résidence secondaire à file d'Orléans. 
« En 1888, Horatio Wulker, peintre pay­
sagiste d'origine ontarienne, choisit ce lieu 
pour ériger sa résidence et son atelier fi. J 
Cet artiste Je renom se laissera conqué­
rir par /e caractère bucolique de Pile et 
produira des centaines d'œuvres il lustrant 
lu vie traditionnelle » (Lessard, 1997 : 33).

Au cours des années vingt Je programme 
de promotion touristique de l’Etat accorde 
une place particulière à l’île d' Orléans dans 
son premier véritable guide. « Le guide 
[Sur les routes de Québec] confient [..J 
la description complète et détaillée des 50 
grandes routes de la province, auxquel­
les le tour fameux de Elle d'Orléans a été 
ajouté » (Gouv. du Québec, 1929 : 3). La 
construction il’un pont reliant l’île à la côte 
de Beaupré, en 1935, menaçait f intégrité 
de cet « isolat » d’identité rurale, notam­
ment en raison de l’arrivée de l'automo­
bile et de son cortège d’équipements as­
sociés. Il n’en faut pas davantage pour 
qu’une loi soit adoptée en vue de proté­
ger l’île. En moins de six mois, au cours 
de l'année 1935, le son de l’île sera joué 
et son accès réglementé.

• En mars : « Les/ravaux 
dupont, qui reliera Eîle d'Orléans à la 
rive nord du fleuve Saint-Laurent, avan­
cent si rapidement que ta circulation 
pourra .v'y/a/’rc Jt/ns le cours de l’été 
prochain, probablement à partir du mi­
lieu du mois de juillet. L'ouverture of­
ficielle de ce pont aura lieu un peu plus 
tard et coïncidera tout probablement 
avec les/êtes que l‘o/i pr<>pose d Orga­
niser à T occasion du quatrième cente­
naire de la découverte de Eîle {...} Les 
mœurs et coutumes mc/hc.v ont un attrait
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archaïque que P on retrouve rarement 
ailleurs et qui font le charme de la 
population délite » (Gouv. du Québec, 
1935 : 3),

* En mai : Publication du texte complet 
de la « Loi sur Plie d'Orléans » dans le 
Bulletin du tourisme du mois de mai 
1935. Cette loi a beaucoup de dents, Elle 
donne des pouvoirs d'expropriation et 
de démolition nu Conseil du tourisme. 
Ce dernier contrôle aussi la gestion de 
P affichage et la localisation des services 
pour les touristes (hébergement poste 
d'essence, commerce, etc.).

• En ju i Ilet : « Le poni de I lie d'Orléans 
a été ouvert à la circulation des véhicules 
mHomohites au comment -ement de Juillet 
et, dès le début, des milliers d'automo­
bilistes locaux et étrangers I ’aiir traversé 
pour visiter I île /... / Mais cette facilité 
même d'accès a I lie a fait craindre que 
celle-ci perde rapidement le caractère 
archaïque qui fuit son charme et qu elle 
ne soit envahie par toute la gamme des 
petits commerces qui se dressent .ytw- 
twif éAwlï les centres de tourisme, Aussi 
le gmtverrtewefl/, pur une loi sanction­
née le 3 mai dernier, a-t-il confié au 
Conseil provincial du tourisme le soin 
de préserver l die et de réglementer les 
constructions nouvelles » (Idem : 4).

Le Conseil du Tourisme, cl non la Com­
mission des monuments historiques, avait 
la responsabilité de l’application de la loi 
(Gelly et uL, 1995). Le lait n'est pas ano­
din. La construction du pont n'a-t-elle pas 
etc planifiée uniquement pour satisfaire 
la curiosité des visiteurs ? « Le gowverne- 
ment confie au Conseil du tourisme de la 
province de Québec le mandat de veiller 
à / 'application de cette loi, faisant ainsi 
ressortir son objectif premier, soit le con­
trôle de fa clientèle touristique qui ne 
manquera pas de se développer avec ta 
construction du pont » ( Bruneile-Lavoic, 
1997 : I K), Le gouvernement, par le biais 
de son organisme consultatif, contrôlera 
donc la mobilité des visiteurs, la construc­
tion du pont ayant représenté à cette fin 
un * instrument de l'État * pour « porter 
haut » la culture canadien ne-française.

[... | Le conseil du rourisnie s'occupe 
d'attirer, par des signaux appro-
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priés, Inattention des visiteurs sur 
tout ce que Pile renferme ri'intéres­
sai ï : vieilles éje/w.ï. maniane/i^. 
vieilles maisons. souvenirs histori­
ques, etc. ; il s'occupe aussi de créer, 
dans une partie de Pile qui convient 
à cette fin, un parc d'amusement où 
les automobilistes pourront s ’arrêter 
et se recréer ; Il étudie enfin plu­
sieurs autres mesures destinées à 
promouvoir le tourisme dans Plie 
(Gouv. du Québec. 1935 : 4).

En 1939. Albert Tessier lance un cri 
d'alarme (à cause de l'état de délabrement 
oïl se trouve l’île) :

Llte d'Orléans peut devenir un 
sanctuaire |...| AfaLv il faudra la 
défendre, En péri d années, on a af­
freusement enlaidi certains coins 
transformés en plages aux murailles 
et aux cabanes laides a nous faire 
hurler. Alerte ! (Tessier, 1939 :17).
Le pont allait également sonner le 
glas du rythme de vie traditionnelle 
de ce milieu ancestral. Le chemin 
Royal. route de ceinture, allait bé­
néficier au transport automobile né 
quelques décennies avant fa cons­
truction du pont ( Lessard, 1997 :26),

Quarante uns plus tard, en 1974, T île 
entière est déclarée « arrondissement his­
torique ». conformément à la Loi sur les 
biens culturels. Cet acte gouvernemental 
prolonge en droite ligne une démarche 
similaire amorcée dans les années trente.

Conclusion
Le principal objectif de cet article consistait 
à démontrer que la campagne des années 
trente a été un terrain fertile d'interven­
tions pour l'État québécois dans le domaine 
du tourisme. Pour l'État québécois, le 
tourisme est alors devenu un véhicule idéal 
pour présenter P identité canadien ne-fran­
çaise. Celte démarche identitaire est passée 
par l’organisation d'un territoire, notam­
ment. celui du monde rural québécois. À 
partir de faits avérés par des commenta­
teurs de répoque (Eugène L'Heureux - 
1929. Olivar Assclin - 1932 et Albert 

Tessier - 1939). nous avons démontre 
comment l’Etat québécois a déployé des 

efforts pour mettre en scène la campagne 
et ses habitants au profit d’un tourisme 
canadien et américain.

En résumé, il y a plus de quatre-vingts ans, 
LEtal provincial s’implique dans l'amé­
nagement d’un réseau routier fiable (routes 
numérotées) et la production de nombreux 
instruments promotionnels (bulletins de 
tourisme, guides touristiques et campagnes 
publicitaires). Destinés aux intervenants 
(clubs automobiles, compagnies d'auto­
bus. etc J comme à la clientèle potentielle 
( américaine et canadienne), ces « instru­
ments du faire-pouvoir et du fa ire-savoir » 
donnent libre cours à la conception d’iti­
néraires qui mettent en scène l'identité 
rurale canadienne-française. L'ensemble 
de ces actions démontre bien que la cam­
pagne des années trente a été un terrain 
fertile d’interventions où l'État québécois 
a expérimenté son pouvoir sur le « con­
trôle de la mobilité » des habitants et des 
voyageurs.

Après la guerre, P Étal pourra ainsi appli­
quer les mêmes méthodes pour sa popu­
lation. en invitant celle-ci a parcourir les 
campagnes. Blanchard décrit ainsi le « pro­
gramme de l'État » quant à l’importance 
de la mobilité des Québécois ; il est inté­
ressant tic constater la place privilégiée de 
régions particulières : « [... | <r.v habitants 
du Québec se mettent eux aussi en mou­
vement, vont explorer les Laurentides, 
s Installer au bord des lacs, fréquenter les 
pèlerinages, faire le tour de tu (jaspés ie.
vivre sur les plages » (I960 : 239). Le 
tourisme de masse expérimenté ’ant 
L entre-deux-guerres ciblera la nouvelle
classe moyenne québécoise en émergence 
à partir des aimées cinquante.

Serge Gagnon est professeur de 
géographie au Département de service 
social de P Université du Québec a Huit.

Notes

1 À ccl égard, voir mon récent article dans 
Téonos (Gagnon, 2000: 14-21).

2 Nous avons repéré cinq documents non 
datés qui identifient les circuits proposés : 
Rom a ntic Que bec—(îaspé Peninsula (32
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pagcfi) ; Montreal—Qucbcc (12 pages ) . 
The Easlcrn Townships of Qucbcc (12 
pages) : ’Tlie Laurentian promenade (32 pa­
ges) ; Lake St. John and National Pârk ( 12 
pages). Linformation est précieuse car on 
trouve là les régions qui seront effective­
ment mises en valeur par F État jusque dans 
les années I960.

3 L'expression ; « contrôle étatique de l'ac­
tivité touristique » concerne le concept de 
« contrôle politique de la mobilité ». Ce 
concept, employé en géographie structu­
rale, rend compte d’un acte d’appropria­
tion (Desmarais et Ritchot, 2000), Eu tou­
risme, il signifie que les acteurs dominants 
mobilisent le potentiel des positions attrac­
tives en contrôlant, d’une part, l’informa­
tion à leur sujet par l’entremise des instru­
ments du « fa ire-savoir » (ex : les guides 
touristiques) et. d’autre part, leur accessi­
bilité par f entremise des instruments du 
» faine-pouvoir »(cx ; les moyens de trans­
port). Dans cette perspective, le tourisme 
procéderait d’une appropriation primitive, 
à la source de processus Identitaires et 
même « patriotiques ».

4 11 est intéressant de constater que cet or­
ganisme para-gouvernemental est Panc-cCte 
des actuel les Associa lions Touristiques Ré­
gionales (A,T.R.), implantées dans les 
régions administratives du Québec à partir 
de 1978.

5 En 1932, un plan d'action est proposé par 
le journaliste Olivar Asselin. Ce plan. 
Intitulé 5'nr Jirre’orgrtfîijytt/WF?ri AV?j!e\ 
représente la base sur laquelle la structure 
gouvernementale du tourisme sera édifiée.
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